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UN MOT 

SUR LA DEUXIÈME ÉDITION. 



Pour répondre aux nombreuses demandes qui nous sont 
adressées, nous avons entrepris de réimprimer nos commen- 
taires à la loi sur l'arpentage. 

La nouvelle édition, que nous mettons en vente, compcrrto 
<*es matières que nous n'avions pas jugé nécessaire défaire 
figurer dans la première, qui a élé revue et corrigée. — 

Mais l'expérience nous a démontré que ilotrô travail gagne- 
rait beaucoup à être plus étendu sous certains rapports. 
Aussi, sommes-nous empressé de le compléter en faisant au 
texte même quelques additions utiles. — 

L'opuscule publié en 1887 n'avait qu'une vingtaine de pages ; 
celui que nous livrons aujourd'hui eu contient quarante-cinq. 
Nous y avons introduit plusieurs formules qui faciliteront à 
ceux qui voudront le consulter, la marche à suivra nnnrmft- 
ner à bonne fin une question d'arpentage, qi 
à résoudre qu'elle puisse paraître. 

En définitive, partout où la nécessité s'est fa 
clairer les intéressés sur les obligations de la le 
pris à tâche de développer les matières qui n 
ample explication pour être comprises dans le 
détails. 

Nous avons voulu ainsi mettre nos commenta 
tée du plus gi and nombre de ceux qui ignorent 
à suivre dans certains cas particuliers. 

Puissons-nous avoir réussi dans nos désirs î 
Mars 1890. 
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PRÉFACE 



Vouvrage que nous avons entrepris de publier pour ser^ 
èir de code-formtdaire aU:t arpenteurs sera bientôt livré 
à l'impression. 

En attendant, nous eroyôfis utile de placer à la suite de 
la Loi sur V arpentage que nous rééditons quelques extraits 
de notre travail qui; malgré leur concision, n embrassent pas 
moins les principales obligations de nos opérateurs. 

Notre vœu le plus ardent est que ces notes rie paraissent 

pas dénuées d\itiiité ; quelles offrent^ au contraire^ quelque 

intérêt à nos lecteurs^ et quelles puissent servir à éclairer 

hos jeunes cympatriotes qui se lancent dans la carrière de 

l* arpentage: 

Octobre 1887: 
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Liberté, Êgalitê, 

RÉPUBLIQUE DIHAITt. 

LOI 

SUR tr'ARPENTAGÉ^ 



Le Président d'Haïti> de l'avis du conss^il des Secrélaîies 
d*Elat, a proposé, el le Conseil d*Etat« après les trois lec- 
tures prescrites, a fendu la loi suivante: 

ArU !«• Il y aura, pour chaque commune de la Répu- 
blique, de deux à quatre arpenteurs publics, selon querim- 
portance et retendue des localités IVxigeront. 

Art. 2. Nul ne sera, à l'avenir, commissionné arpenteur 
public, s'il n'est âgé de vingt et un ans accomplis ; s'il n*est 
reconnu de bonnes vie et mœurs, s'il na satisfait à un 
examen devant une commission de trois arpi^nteurs désignés 
par le Secrétaire d'Etat de la Justice, de Tlustructton publique 
et des Cultes^ 

Art. 3. Les fonctions d^arpenteur sont incompatibles avec 
toutes antres fonctions publiques. 

Art. 4. Les arpenteurs, avant d'entrer en fonction, prêtent 
serment devant le Juge de paix de la commune dans retendue 
de laquelle ils doivent exercer. 

Art. 5. Les ai*penteui-s pourront instrumenter lor-qu'iis se- 
ront requis, dans tout autre lieu du ressort du tribunal 
civil dans lequel se trouve Ja commune pour laquelle ils sont 
commissinnnés. Danscec^s, leurs frais de voyage leur seront 
alloués. 

Art. 6. Chaque arpenteur peut avoir un aide ou élève qui 
sera, comme lui| exempt de tout service militaire. 

Art. 7. Les arpenteurs sont tenus d'opérer par eux-mêmes 
et non par l'enti émise de lenrs aides. 

Arl. 8. Il est défendu aux «irpenteurs d'opérer pour leurs 

I)areiis et alliés en ligne directe à l'infini, et en Jigne col- 
alànle jusqu'au degré de cousin germain, inclusivement. 

Art. 9. Les arpenteurs ne peuvent, sous peine d'être sus- 
pendus de leurs fonctions pendant trois mois au plte«^^ r^e* 
ft^ser de se rendre aux réquisitions qui leur seront ftiHes 
par les particuliers, â moins qnils ne justifient d'opérations 
déjà commencées, ou de réquisitions antérieures, ou de 
tous autres empéchemens légitimes. 
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Art. 10. Les arpenteurs pourroni exiger de Ii^rrrs requé- 
Fans le dépôt i)réalable, chez le Juge de paix, des émoln-' 
m)ns qui leur sont alloués par le tarif lixé au- diiipitre 7 de' 
la présente loi ; ma s, dans aucun cas, ils ne' seront eir 
droit d'en exiger le paiement, qu'après avoir t*»l%iiné l'o- 
pjration requise, et en remettant aux parties lo |Han et le 
procèswerbal y relalifs. 

ANt. 11. Nul arpent Mir ne peut se permettre de dOt utre 
6u de modifier, en opérant, les opérations d'un autre a- plan- 
teur, sauf le cas de revision. 

Art. 12. Les arpenteiirs sonl terjus do déclarer n Padmi- 
ûistraleur ou au préposé d'administralion, |i*s terrains que, 
dans le cours de' leurs (>pération'>, ils aurout reconnus ap- 
l^arîenir à FEtat, et au clu^ateur des successions vacantes» 
ou à celui qui le. remplace, les terrains échus à- la vacance- 
Art. 13. Tout arpenteur doit, lorsqu'il en est rerjuis, commua 
niquer à l'autorité civiiq et militaire-, les minutes de ses plans- 
^t procès-verbaux, même en donner toJtes copies conformes. 



,, j. i^^ instriiiiients d'arpentage. 

Ârt.^'liiivLes'IusIrunTônts îi>dis;)eh-a^:)L\s à un arpenteur' 
sX)nt : la boussole, la chaîne et- la toise. 

Art; 15. M b<vussole pi3ut CWe isdée ou réuptée à ub^ 
graphométre. - 

La chafhe contieut dix-sept pieds et deltii, oh cinq' pas' 
géométriques : elle est em lavée pour le mesurage des car- 
reaux de (erre ;. on peut, en' plaiire, se servir d'une double- 
chaîne ou chaîue de dix pas. 

La toise portera ses subdivisions de p'eds, pouces et li- 
gules ; elle ï-era garnie de deux emlx^uls de métal : elle est 
employée. pour le mesurage des emplacement» dans les villes 
et bourgsi -: 

ArU 46^;*^'A la diligence du Juge de paix de la commune, 
chaque arpenteur fera annuellement étalonner sa toise. Sa 
boussole sera également, et à la même ddig^nce, touchée au 
moins deux fois par an, avec une pierre d'aimant vérifiée 
par deux autres arpen|t3urs. Il sera dressé procès-verbal de 



Digitized by VjOOQ iC 



^ — 5 — 

cette vérification par les trois nrpentenrs qui li signeront, 
ainsi que le Juge de paix qui jn aura requis i'opéralion. 

Art. 17. Il est passé aux arpernenrs une ligue d'erreur par 
loise, et in p «s par cent pas : au-delà, il y aura lieu à revision. 



CHAPitBE 111, . . . : 
Des op:ir;^tioij[S des ai^peiiteura. 

Art. 18. iVvaat iTeutrepreiîdre une opéralion, l'arpenlettr 
àÀl Si iuir^ rep.'éçeater les litres de propriété de son requé- 
rant, aiosi que le^ pians jet p4'0cès-vérbijux d'arpentage qui 
pouiTdient ^voir été dressés antérieurement. 

Art. 19^ Si les titres présentés ne sont pas en règle, ou 
s'ils sont insiifflsans l'arpenteur surseoira à toute opération. 

Art. 20. Lorsque les titres seront jugés valides et suffisans, 
l'arpenteur fixera le jour où l'opération devra avoir lieu. Alors 
le requérant, par voie d'huissier du tribunal de paix, fera citer 
tous les propriétaires limitrophes connus, de se priisenter ou 
de se faire représenter, avec leurs titres, plans et procès- verbaux 
(i'arpe itage, aux lieux, jour et heure par l'arpenteur indiqués, 
en observant toutefois les délais prescrits par le code de pro^ 
cédure civile, pour les citations. 

L'arpenteur sera tenu, dans le môme délai, de prévenir 
l'officier chargé de la police rurale du lien, de l'opération qu'il 
devra faire. Cet officier pourra y assister ou s'y faire repré- 
S3nter. Dans le cas où il ferait défaut, l'arpenteur passera outre 
à l'opération, et mention sera faite au procès-verbal de l'abs- 
sence de i'pfficier de police. 

Art. 21. 4v jowr in TKjué l'arpenteur pouna opérer, lors 
même que ton$ les prppriétaires limitrophes appelés ou leurs 
repiésentants seraient défaijians. 

Art. 22. Dans le cas où les parties présentes n*aîh*aient 
pas apporté tous les titres, plans et. procès-verbaux pu qu'elles 
refuseraient de les exhiber et, ou que lé$ pièces par elles pro- 
duites ne seraient pas trouvées valides ou suffisantes, l'ar- 
penteur passera outre à l'opération; il fera mei)tipiv de ces 
circonstances dans son procès-verbal. 

Art. 23. Il est enjoint aux arpenteurs d'ouvrir toutes les 
lisières des terrains qu'ils mesurent, "et d'y placer une borne 
à chaque angle. 
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Ces bornes devront être en bois dur ou en pilier de ma- 
çonoerie, et seront élevées à deux pieds au naorns au-dessua 
du spl. ' 

Art. 24. Les arpenteurs ne pouriont, sous quelque prétexte 
que ce soit, enlever ou déplacer des bornes, ni remplacer 
celles qui auraient été enlevées ou qui seraient tombées de 
vétusté, qu'en présence* et de l'accord de toutes les parties 
intéressées, sinon par autorité de justice. 

Art. 25. Néanmoins, en cas de contestation survenue sur 
les lieux entre les parties présentes, lors une opération d'ar- 
pentâge, celle qui se croiraît exposée à être lésée, |)om-i a faim 
opposition en présence de Tofficier de police ou de son re- 
présentant, lequel sera tenu de faire discontiimer Topénitlun 
et rarpenteùr ne pourra passer outre. La partie opposçmte 
sera obligée de faire vider le litige dans ledolat des ajourne* 
mens, parole Juge de paix de la commune, à peine de toas 
dommages-intérêts. 

Dans tous les cas, la paiiie qui succombera dans le Juge- 
ment de l'opposition, sera condamnée aux frais de transports 
et autres qui auront été occasionnés par Topposition. 

Lorsque l'arpenteur sera obligé de discontinuer sou opéra- 
tron, il placera, nonces bornes, mais des piquets de remar- 
ques» et en dressera procès verbal. 



CHAPITRE IV. 
Des revisions. 



Art. 26. Toute révision sera faite par trois arpenteurs choi- 
sis, l'un par le réclamant, Taulre par l'arpenteur dont l'opé- 
ration est cpntest^^iî, et le troisième par les deux autres ou à 
défaut par le Juge de paix de la commune dans laquelle est 
située la propriété qui fait l'objet delà contestation. 

Art* 27. Lorsqu'une partie présente à une opération, et qui 
a valablement et suffisamment produit, ou une partie non 
appelée, ♦lemandera la revision de celte opération, les frais 
de rcvîsioo retombei-ont sur elle, si elle succombe î dans le 
ca.i, contraire, ils seront à la charge de l'arpenteur trouvé 
en défautr . . 

" Art. 28. Si une partie défaillante, ou qui n'aurait pas voulu 
produire, ou dont les productions auraîent été jugées non va- 
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lides, on non suffBantes, dem:inde la révision, les frais en 
resteront dans tous les cas â sa charge. 

Art. 29. La pirlieoj l'arpenteur qui croira ses Intérêts lé- 
sis pir la r.^/ision, pourra daniander la contre-révision. 

Art. Sf). Li contre révision ne pourra avoir lieu qu'en vertu 
d'un jugement rendu, parle tribunal civil du ressort, et sera 
faite par cin!| arpen eurs pommés d'ofd ce par ledit tribunal. 

Art. 31. Dins le cas de revision et de contre-revisiou/le 
réclamant sera tenu, avant tout préalable, de déposer à la 
justice de paix le montant des frais qu'elles pourront occa* 
sionner. 

Art. 32, Le procès-verbal de revision ou de contre-révision 
sera transcrit à la suite de Ja minute primitive, et les nouveaux 
plans seront figurés sur Tancien. 

Les expéditions el plans ne pourront être délivrés qu'avec 
toutes ces additions, à peine de cinquante gourdes d'amende 
prononcée par lejugéde paix, contre Tarpènteur contrevenant. 



CHAPITRE V. 

Des plans et procès- verbaux d'arpentage, et des 
répertoires dés arpenteurs. 

Art. 33. Le plan sera daté ; il sera signe par Farpenfeur. 
Les diflorentes lisières du terrain arpenté y seront désignées 
par des lignes, les bornes où ellea aboutissent, par dès lettres; 
€t les terrains limitrophes par les noms des propriétaires. 

Si les lisières sont longées ou traversées par des chemins 
ou les bords de la mer, !*arpefiteur les fera figurer sur le plan. 

Dans le cas d'obstacles insurmontables; il désignera, par 
des lignes poinlillées, l'étendue de lisières qu'il n'aura pu 
chaîner. 

Art. 34. Le nord sera indiqué par ane lance surmontée 
fVan bonnet de liberté aujc couleurs natiouales, et le cornas 
des eaux par une flèche, — 

Art. 35. Le verbal portera la Tnéine date que le plan. 

11 contiendra les noms et prénoms de l'arpenteur, ceux 
du requérant, ceux de toutes les per^nties présentes, les 
noms des défaillans. 

Il mentionnera les titres du requérant, le nom du terrain 
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ijrpentô, s'il est connu, la commune et rarronli^^semeut dont 
il fait partie, et plus particulièrement la section rurale, la 
Ville, le bourg et la rue où il est ^itué. 

Il iiâfiliquera d'une manière préci^^e les lieux ou points re- 
rnâfcf&aibles qui auront été reconnus, los bornes qui ont été 
posées ou rencontrées pai: l'arpeiitçui:, et généi-alement tout 
ce qui peut servir à l'intelligence du plan. 

Il désignera le périmètre du terrain par les mêmes lettres 
qui, dap^ le plan, désignent les bornes. 
' Enflii^ il sera signé par rarpenteur; ainsi que par toiles If»s 
parties présentes, ou mention ^era faite de la cause de leurs 
refus. . 

Art. 36. Les copies des plans et les Qxpédition^ des procès- 
verbaux seroqt certifiées conformés, e^ signées par l'arpenteur : 
elles ne pouïToi|t être délivrées, à moins d ordonnance du 
Juge de paix, qu-au propriétaire du terrain arpenté, pu à ses 
'/léritiers et ^anls-caùsei à peine, contre Tarpenléur, d'unq 
amende de cinquante gourdes, sans préjudice dqs dommage^ 
et intérêts des parties: le tout, sauf le cas prévu en l'art. 
18 ci-dessuS. 

Art. 37. Les niinutes et expéditions des prpQcs-vcrbaux se^ 
rqnt faites sur papier timbré. Les minutes seront soumises 
^u droit d'enregistrement, conformément à la loi'. 

Les arpenteurs écrironi, de leur propre main, sur le^ expé- 
ditions, le montant de leurs honoraire^. 

Art. 38. Chaque arpenteur tiendra un répertoire où il enre- 
gistrera;^ $omtnairement/ par ordre de dates et de numéros, 
tous l^s pVocès-verbaux de ses opérations. 
' Ce répei tpire, avant d'être employé, devra être côté et pa- 
raphé,' en là premiérie et en la dernière page^ par le Juge dq 
[)âix, tie la commune, et visé par lui, tous les six mois, amsi 
qiiê'^pair le receveur de l'enregistrement. 

Art. 3Q. En cas de décès, démissioq ou destitution d'uii 
arpenteur, ses plans, procès-Verbaux et répertoires, seront re- 
mis à un autre arpenteur de la comniune, à son choix ou à 
celui dé sa veuve, ef, à défaut, au choix de l'aîné de ses en- 
fants majeurs: s'il n'a laissé que des enfants mineurs, ou si 
(e choix ci-dessus n'a pas été fait dans les trois mois, au plus 
lard, lesdits plans, procès-verbaux et répertoires seront dé- 
volus de plein droit à Tarpenteur-successeur. 
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CIIAPITRE VI. 
Des contraventions. 

Art. AO, Toutes opération > qui set\int faites en contraven? 
lion aux articles 7, 8, IL 20, et 24 ci-Jessus seront anullées 
par le Juge de paix : daus ces d fférens cas, Tarpeuteur en dé- 
faut supportera les frais, 5-aus préjudice de.s doniiiiag^îs-ii^térèts 
clQ9i parties, s'il y a lieu. 

L'arpenteur contreveuant i)Ourra^ en qutre, être condamné 
à la suspension de ses fonctions, par le Jug^ de paix, pendanf; 
trois mois au moins et six moii^ au plus, mèinQ 4 \^ destitua: 
t;on, par qui de droit, s'il y a récidive de sa part. 



CHAPITRE VU. 
De la taxe des arpenteurs, 

Art. 41. Il sera alloué aux arpenteurs, savoir : 
pour arpentag(?. d'un emplacement en ville on en 

JjOUfg. ........ y ..... .G 8 

Pour arpentage d'une propriété rurale qui n'excédera 
pas 10 carreaux, par chaque carreau. 2 

Pour une propriété cfe plus de dix carreaux, mais qui 
fl'excédera pas 25 carreaux, par chaque carreau^ . l 50 

Pour une propriété de plus de 25 carreaux, mais 
gui n'excédera pas 50 carreaux, par chaque carreau. i 25 
' Pour une propriété de plus de 50 carreaux et jusqu'à 
peut carreaux, par chaque caireau i 

Pour une propriété aq-delà de IQO carreaux, par cha- 
que carreau. 75 

' Ce tc(ut y compris le coût de l'expédition du plan 
et du procès-verbal d'arpentage mais qon le papier 
timbré et renregistrement. 

Pour ouvrir, rafraîchir ou leconnaître une lisière, 
pour cha(|ue cent pas et au-dessous. ..... S 

Pour revision ou contre-révision, à chaque arpenteur 
opérant, par vacation de huit heures. . . . . . 8^ 

Pour frais de voyage, pour 1 aller, par lieue. . i \ 

N. B. Il n'est rien alloué pour le retour. 
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Art, 42. La piésentQ loi sera exécutée à la diligence dn Se* 
crétaire d Etat au dépaplcraent de la Justice, de rinstruction 
publiciue et des Cnlles, ' 

Donné à la Maison nationale de Port-au-Prince, le 29 Juillet 
1845» an 42<*de Tlndépe^idance d'Haïti. 

Le vice-président du Conseil, 

P. ANDRÉ. . 

Les Secrétaires^ 

C. Ardouin, Hilaire Jean-Pierre. 



AU NOM DELA RÉPUBLIQUE. 

Le Président d'Haïti ordonne que la loi ci-dessus du Conseil d^Etat 
sur Tarpentage soit revêtu du sceau de la République, imprimée, 
publiée et exécutée. 

Donné au Palais national du Câp-Haitien, te !«'' Septembre 1845' 
an 42«, 

Louis PIERROT- 

Par le Président : 

Z> Secrétaire d'Etal de la Justice, de l'Instruction publique 
et des Cultes^ 

B. Ardoulx. 



LOI 

Qui modifie celle sur V arpentage, 

BOISROND-CANAL, Président de la République. 

Considérant que le tarif de la taxe des arpenteurs n'est 
pas en rapport a veoxiotre système monétaire et qu'il im- 
porte d*y remédier, en introduisant en même temps une 
gradation plus rationnelle et mieux proportionnée avec 
l'étendue des terrains ruraux à mesurer, 

Vu la loi du 4 Juin 1872. 

Sur le rapport du Secrétaire d'Etat de la Justice. 
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Et de l'avis du Conseil des Secrétaires d'Et>«t. 

A proposé 
Et le Corps Législatif a rendu la Loi suivante : 

Art. 1er La taxe des arpenteurs est désormais . fixée 
comme suit : 

i« Pour arpentag^e d'un emplacement en ville ou danj un 
bourç P. 4 

i^ Pour arpentage d'une propriété rurale n'excédant pas 
cFnq carreaux de terre, par chaque carreau ^ dans les mon- 
tagnes. 5 . 

Et en pays plat, par chaque carreau aussi 4 

3*» Pour arpentage d'un^i propriété rurale, excédant cinq 
carreaux, et qu'elle qu'en soit la superficie, dans les mon- 
tagnes S5 

Et en pays plat. . 20 

Plus une piastre/ P. 1. ) additionnelle pour chaque car- 
reau en plus de cinq carreaux. 

Le tout y compris le coût de l'expédition du plan et du 
3rocès- verbal d'arpentage. 

4<* Pour ouvrir, rafraîchir ou reconnaître une lisière, par 
îliaque cent p3s et au-dessous 2 

5** Pour revision et contre-révision à chaque arpenteur opé- 
unt, par vacation de 8 heures. .......,., 3 

6** Pour frais de voyage, pour l'aller, à toute distance, par 
haque lieue . I 

Il n'est rien alloué pour le retDur. 

Art. 2. Le papier timbré, et renregistrement ne sont 
as compris dans le tarif fixé en Tarticle précédent ; men- 
on de la perception des chiffres ci-dessus fixés, sera faite 
I pied de chaque acte délivré par Farpenteur. 

Art. 3. La présente loi abroge toutes les lois et les dispo- 
tions de loi qui lui sont contraires, et sera exécutée à 
diligence du Secrétaire d'Etat de la Justice. 
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Donné à la Maison Nationale, an Port-an-Princo, le 7 
Août 1877, an 74« de rindopcndanco. 

Le pràHdenl (lu Sénat, 

A. FLAMBERT. 

Le^s Secrétaires, 

T. DUPUY, M. ALEXIS. 

Donné à la Chanjbre des Représentants, au Port-aiw 
prince, le 8 Août 1877, an 74e de l'Indépendance, 

Le président (le la Chambre ^ 

guG, »ÏARGR0N. 

Les Secrétaires, 

P. E. LATORTUE, TOVAR. 



AU NOM DE LA RÉPUBLIQJJ^ 

Le Président d'Haïti orljiàiie que ia loi ci-dessus du Corps L<Vj 
gislatif soit revêtue dasceau delà République, imprimée, publiée, 
et exécutée. ' 

Donné au Palais National, au Port-au-Prince, le II Août 1877J 
an 74® de Tlndépendance. 

BOISROND^CANAL, 

Par le Président : 
Le Secrétaire d'Etat de la Justice, 

Dr. Jn. JOSEPH, 
COMMENTAIRES, 

Longtennps avant que la lég'slalion de l'Etat eût déterminé I4 
attributions des arpenteurs, lesgouveinan's leur transmetlaie 
jiles instructions sur les devoirs qui leur incombaient. 

Au Secrétaire d'Etat, au grand Juge, à l'arpenteur généra 
ftait laissé le soin, après \ô Président d'Haïti, de tracer ai 



Digitized by VjOOQ IC 



-13- 

épéra eiirs dans des avis officiels tout ce qui était de nature si 
élevei leurartàiin niveau respectable ( Vqij. Lm et Actes de 
L. Pradines. Vol. i, 2 et3). 

A cette ép que le nombre des* arpenteurs était illimité. Ceux-ei 
n'étaient commissioimés que pour exercer la profession dan« 
une commune ou l'étendue d'un arrondissement ( Voy. Lois et 
Actes de L, Pradines VoL i page 495 )/ 

Ce n'est qu'en 1819 que le Président d'Haïti aulori^a Par- 
peiïteur général à leur laisser la taCullé d'instrumenter dans 
tout3 la République, 

i\lais il arriva un moment où il fallut en fixer le nombre. Une 
loi, dès lors, devint nécessaire. EU»} fut soumise aux Chambres 
par le Président Boyer, qui eut à la promulguer le' ^3 Juin 1835. 

L'article pi'emier dj cette loi n'accordait que de deux à quatre 
arpenteurs par commune ; elle ne faisait p unt nnîntion du titre 
d'arpenteur g^^néral, qui a cessé d'exi tef dès celte époque. 

Dix ans plus tard, sous Pierrot, leConsed d'Etat revisa cetle 
loi et en rendit une autre qui, en maintenant cet article pre- 
mier, permit néanmoins a: aux arpenteurs d Instrumenter, lors- 
c q l'ils sont requis, dans tout autre lieu du ressort du tribu- 
(f nal civil dans lequel se trouve la coin iïinj i^our laquelle 
« ils sont commissionnés » ( art 5 ). 

Contrairement à ce qu'on a longtemps cru, en aucun cas,- 
ils ne peuvent se transporter dans utie commune d'un ressort 
autre que la leur ; il y aurait violation flagrante de la loi. On- 
f»ent sur une réquisitian se rendre dans un autre ressort ; 
mus alors on se fait assister d'un collègue de l'endroit, le- 
quel délivre sous sa signature l'expédition des plans et procès- 
verbaux des opérations faites en collaborai ion. 

Pinsîeurci personnes ont encore pensé que le Gouvernement 
pouvait permettre ce déplacement. H n'en est rien. A ce sujet 
to département de la Justice a publié au Journal Officiel un' 
avis pour en démontrer l'impossibilité. ( Vo'if, Moniteur liaïlien 
d'ifi 2i et 25 Obre, d886 Nos. 52 bis et 53.) 

L'Assemblée constituante de Dominguc niioditia la loi de 1845. 
Mais celle qui fut promulguée, bien qu'elle parût offrir plus 
d'avantage, sous certams rapports, n'eût pas moins le sort 
des lois et actes frappés de nuU.té par le Corps Législatif à 
Tavènement du général Boisrond-Canal à la Présidence de la* 
Hé publique. 

Depuis cette époque, la loi du 1er Septembre 1845 a été^ 
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remise en vignour. Corame celle di* 1835, elte veal j>our pre- 
iHièri^ conditiou d èlre liabile à exe c t la profession d'arpen- 
teur, que le postulant soit majeir d âge. A cette disposition elle 
exige que i'Individu soit de bonnes vie et mœurs et qu'il ait satis- 
fat à un examen devant uue coinmîssion de trois arpenteurs 
au choix du S<'Cré!aire d'Etal de la Justice (art 2 l 

Cet examen roule sur des questions théoriques et pratiques 
posées à l'impétrant, conformémeul au programme arrêté et 
publié pur le ministère* ( Votj» le Moaileur du 22 Juillet i8S2, 
No. 30). 

La présentation de Tex trait de naissance est de rigueur pour 
prouver qu'on a 21 ans accomplis; et, à son défaut, on se 
présente muni d'un extrait des re^nstns de l'état-civll, signé 
du directeur des archives de la République. 

Le cortificatde bonnes vie et moeurs est délivré par le Ma- 
gistrat communal de sa résidence ; C3 certificat doit en outre 
être signé du Juge de paix et du Commandant de la place. 
Quelquefois il est revêtu de la signature de quelques notabilités. 

Avant d'entrer en fonction, l'arpenteur prête serment de- 
' vaut le Juge de paix de la commune pour laquelle il a été 
commissionné ( art 4 ). , 

Ce serment est l'engagement formel que l'officier public con- 
tracte envere la société de ne jamais enfreindre les lois de 
la République dans l'exercice de sa profef^sion, et de respec- 
ter les droits de ses concitoyens; il est donc clair que Tar- 
pénteur s'engage, par ce fait, à exécuter ponctuellement la loi 
spéciale qui le régit. 

Le serment est un acte à la fois civil et religieux, prescrit 
par nos codes et dont la formule.se trouve particulièrement 
dans les ouvrages traitant des justices de paix. 

L'arpenteur ne peut pas s'affranchir de cette formalité. C'est 
une obligation qui, négligée, amoindrirait aux yeux du public 
l'importance de sa mission. C'est pour ainsi dire l'acte qui 
consacre dans toute sa plénitude le droit que lui confère son 
brevet. 

L'article 12 de |a toi sur Tarpentagç fait robligalion s^ux 
arpenteurs de dénoncer à TEtat les terrains qu'ils auront, dans 
le cours de leurs opérations, reconnus appartenir au domaine 
uatlonaU 

La loi du 29 Octobre 186 i sur le domaine le prescrit éga- 
lement. L'article 76 dit : 
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« Art. 76. Tonte personne qui dénoncera a TAdministrafetir 
général du domaine Texislence d'un bien appartenant à TElal^. 
non occupé ou indûment occupé par des tiers, aura droit à 
une prime égale à dix pour cent de là valeur du bien dénon- 
cé, après qu'il aura élè constaté que ie bien est réellement 
à l'Etat. 

« Cette prime sera payée soi t en nature, soit en numéraîre^ 
sur le produit delà vente ou de la ferme du bien dénoncé, 
au choix du Gouveruemeut. 

« Le bien sera réputé la propriété de TElal itlapiimesera 
acquise à celui qui eu aura dénoncé l'exil t nce, n\ mois 
après qu'un avis, répété chaque semaine dai s le o Jourral 
ouiciel, ^ aura annoncé la dénonciat ion faite à l'administration 
générale du domaine ; i3t si pendan t ce délai aucune réclama- 
tion fondée n*a été admise. 

a Dans ce c?is, en outre de la prim e, la préférence lui sera 
accordée, à prix' égal, pour Taequis ition ou la ferme du mê^ 
me bien. » 

La loi du 15 Jum 1841 sur les successions vacantes, ar- 
ticles 5 ei 6, contient lôs dipositions suivantes : 

• Alt. 5. Toute personne qui dé couvrira une succesion va- 
cante, devra en faire la déclaration au jupe de ] aix qui lui en 
délivrera certificat et sera tenu d'en instruire le curateur. 

«Le déclarant pourra, s'il le désire, être présent à Fîn- 
vehtaire. 

« Art. 6. 11 sera alloué a.u déclarant nue prime dé cinq ppiiï" 
cent sur le montant du numéraire trouvé lôrs dé rînven- 
taire, ainsi que sur la valeur du mobili^^r et des immeuble» 
de la succession, le tout ainsi qa'il sera réglé aux articles 15 
et 16 ci-après. 

« La même prime de cinfc| pour cent sera accordée sur la? 
valeur de tout objet mobilier ou de tout iÎDQmeuble, à eelui 
qui en aura dénoncé Texistencè de la manière ci-dessHS éta- 
blie, et qui en aura fait connaître le lieu de dépôt ou de 
îa situation. , 

c< 11 sera tenu d'en donner toute copie confonne, aux frais 
des parties, dans ce cas et dans celui de l'article i2v<le la 
loi du 17 Août; 1870 sur le cadastre, sops la peine portée 
eacet article. Le coût de la copie sera de 2 piastres j> 
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En outre la loi du 29 Octobre 1864 sur le domaine' 
prescrit par l'article 78 : 

« Pour assurer t'exécnlion de rartïcle précédent 77 de cette 
loi et ii de la loi sujrle cadastra, aucun arpenleur ne pourra! 
pVoçéder à une opération d'arpeiiiage, qu'après en aVorr ob- 
tenu l'autorisation du commandant de la commune qui n'ac- 
cordera cette autorisation que s'ir la présentation de la 
réquisition d'aif'pentagé, faite par le propriétaire du bien. 

i Toute opéraftion d'arpentage sera faite sur uniî échelle 
unique, établie par l'administra teu «-général du domaine, et 
que chaque arpenteur sera tenu de prendre pour base. 

« Tout arpenteur qui eoîitrevreiTdra aux dispositions du 
présent ar^cle; sera pasisible des peines portées en l'article 
des propriétés rifrales. On peut, eh plaine, se servir d'une 
double chaîne ou cliainé de dix pas. 

« La toise portera ses subdivisions eu pieds, pouces et 
lignes ; elle sera garnie de deux bjuts de métal ; elle 3era 
employée aii mesurage des emplacements dans les^^ villes et 
les bourgs, » 

■ î . . ■•'.'•« 

Enfin, voierce que stipule la Loi sur le cadastre,' 

du 47 Août 1870 : 

« Art. 12 Les copies des procès verbaux et des plans de 
leurs opérations que tous les arpenteurs, par suite des dispo-. 
sjtions de la loi du 10 Juin 1859 et de celles de l'article 77 
de la loi du 29 Octobre 1864, sont tenus d'expédier à l'ad- 
ministration générale du domaine, seront dorénavant adres- 
sées dii^ectement au bureau du cadastre. 

« Tout contrevenant à ces dispositions sera frappé, en 
outre de la peine de la suspension de sa fonction, durant 
(rois mois, portée en ce dit article 77, d'une amende égale 
au double du prix fixé par le tarif pour l'opération dont 
les documents Sauront pas été transmis en copies, comme 
il est prescrit ci-dessus. 

a Pour faciliter rexécution de cette prescriplioh, l'es ar- 
penteurs seront tenus dé faire enregistrer les actes de leurs 
opérations dans le délai de deux mois après rach^vemént 
des dites opérations, et feront parvenir, dans la huitaine 
i^ivante, les copies ci-dessus indiquées. » 

I/'échelle unique dont fait mention le même article 78^ 
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est une des conditions essentielles à la confection deg 
plans csidastraux, sans lesquels l'Etat ne pourrait pas se 
rendre uri conipite exact des revends de ses biens ; il se- 
rait bon d'y pldur voir, dàils les formes; par dn règlement 
d administration.: . . 

A côté de l'article 42 ci-dessus transcrit, faisons figurer 
le texte de Tarticle 43 de la niêrrie loi sur le cadas]Lre. 

« x\rt. 13. Les arpienteurs transmettront également, . tous 
les trois mois, aii même buread, copie de leur répérl0ire, 
sois peine d'être suspendus de rexerctce dé leurs fonctions 
pour un tenips double du retard mis à rexpécîition de la- 
dite copie. ( Voy. BuUetin des Lois N^ i Loi N^ 2i page 20.) 

L'exécution de >;et article^ a été négligée depuis long- 
te nps. Sa miise en pratique dépend de l'observarice de l'ar- 
ticle 38 de la Loi sur l'ai^entage ainsi conçu : 

• « Art. 38—- Chaque IH'penteur tiendra un répertoire, où il 
enregistrera sammaireménl; par ordre de datés et de numé- 
ros, tous les procès-verbaux de ses opérations. , 
c< Ce répertoire, avant d'être enïployé, devra être coté et 
paraphé eiï la première et en là dernière page, par le jugé 
de paix de la commune, et visé par lui, tou? les six rîiois, 
ainsi que par le receveur de Tenregislrement. d 

> A l'égard de ce qui fait l'objet du texte précédent, il fau- 
drait exiger dans toute sa teneur le prescrit de l'article 155 
de la loi sur renregistiement dont voici le libellé : 

« Art. 155. — Les notaires, greffiers, huissiers et arpenteurs' 
préseateronr, tous les six mois, Iturs répertoires aux rece- 
veurs de l'enregistremorit de leurs résidences; qui les vi^ 
seront, dans les vîrigt-quatre heures dé la présentation; 
èf qui énonceront, dans leur visa, lé nombre des actes 
Inscrits, Ce visa sera gratuit. . 

<.< Cette présentation aura lieu dans là preiùière quin- 
zaine des mois de Janvier et de Juillet ; à peine d'une 
amende de cinq gourdes pour chaque quinzaino de retard. » 

De la tenue du Répertoire. 

D'après l'article 38 de la loi sur l'arpentage, le réper-^ 
toire que rarpenteur est dans l'obligation de tenir, est un 
ïivro sur lequel il doit enregistrer, de la façon expliqiiée^ 
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plus haut, tous les procès- verbaux auxquels ses opéraliocs 
donnent lieu. 

L'article 156 de la loi sur Tenregistrement inel aussi lar- 
penteur dans l'obligation de communiquer son répertoire 
aux receveurs et aux contrôleurs de l'enregislremenl, toutes 
les fois qu'ils se présenteront chez lui pour le vérifier. 

( Voy. l'article 13 de la loi sur V arpentage. ) 

Art. 156. — Indépoiidamraeut de la présentation ordonnée 
par rarlicle piécédent, les notaires, grcîffiers, huissicis et 
arpenteurs sont tenu-^ de communiifuer leurs ré|x;rtoUvs aux 
rôce\eur» et aux contrôleurs de renregistrenient. toutes les 
fois qu'ils se présenteront chez eux pou>r les Véiifier, à peine 
d'une amende de dix gourdes, (aujourd'hui 5 piasli-es) en 
cas de refus ; et, dans ce ca^^j, le receveur ou le contrôleur 
requerra Tassislance du Juge de paix qui dressera procès- 
verbal du refus. ' 

(Voy. la loi sur le tarif de l'enregistrement. Bulletin de& 
Lois No. 7.) 

L'arpenteur doit donc introduire les conditions essen- 
tielles-suivantes dans le résumé de son répertoire. Il lui 
faut : 

lo. La date de Pacte, sa nature ; 

2o. Les noms et prénoms des parties, leurs doraiciïos ; 

30. L'indication des biens et leur situation, lorsqu'il s'a- 
gira d'actes ayant pour objet la propriété et l'usufruit de 
biens fonds : 

40. Le prix lorsqu'il y aura lieu. 

5o. La date et le montant de l'enregistrement. 

L'enregistrement des actes des arpenteurs n'ayant pas de 
délai, celte dernière colonne restera en blanc, tant que l'acte 
n'aura pas été enregistré. ( Voy. art, 154. Loi sur l'enregis- 
trement.) 

L'article 118, dans son deuxième alinéa, fait exception 
qtiant au délai pour les actes d'arpentage au sujet desquels 
dit-il, «il n'y a point de délai de rigueur. » 

Cependant, il n'est accordé qu'un délai de deux mols^pïTrt 
l'enregistrement des acte^ d'ari>entage des terrains dépendar 
du domaine de l'Etat. 
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Selon rariiclc 125, les actes de l'arpenteur sont enre- 
gistrés au bureau de la commune où il les a faits. 

Plusieurs arpenteurs ont cru qu'ils pouvaient, en in^^tru- 
montant dans ure ommnne de tenr ressort, faire enregis- 
trer leurs procés-verbaux dans h\ commune de leur résidence. 

En vertu de la disposition ci-dessus, ils commettent une 
grave infraciion. On comprend bien qu'en suivant le texte de 
Il loi à la lettre, on facilite aux intéressés les moyens de se 
renseigner promptement au besoin sur leurs affaires. 

Ces prpccès-verbaux s'enregistrent sur minute, puisque 
Tarpenteur délivre ses expéditions après Fenregistrement 
des procés-verbaux. Rappelons ici, pour fermer ce cha- 
pitre, le 3e, alinéa de l'article 154 disposant : 

« Les arpente.irs, elc , . indiqueront, en outre, (dans leurs 
répertoires) le bureau où ils auront fait enregistrer leurs 
ailles, j^ 

Des instruments d'arpenta(je. 

Selon le prescrit de l'article 14 de la loi, les instruments 
indispensables à un arpenteur sont : 

La boussole qui pcnt être isoléa on adaptée à un gra' 
pbomètre. 

La chaîne qui est de cinq pas géométriques ou dix- 
sept pieds et demi français ( Pied de Roi de 32 centimètres 
482 nniUièmes,) 

La toise qui vaut six pieds et qui porte les subdivisions 
du pied : les pouces et les lignes. 

L'arpenteur peut, malgré cette disposition de la loi, se ser- 
vir d'autres instrmncnts, sM trouve plus d'avar.tage dans 
leur emploi. Du reste, la précision avec laquelle sont fa- 
briqués les instruments destinés an lever des plans, à la 
mesure des angles et des longueurs rend leur usage pré- 
férable nijme dans les opérations qu'exigent la géodésie et 
la topographie.. 

C'est ainsi qu'un grand nombre d'arpenteurs se donnent 
le luxe d'objets perfectionnés utiles à leur art, tels que : 

Le graphométre, l'équerre d'arpenteur, la mire, la plan- 
chette, les niveaux ; ce sont autant d'instiuments qui trou- 
vvcnt un emploi fréquent dans les opérations d'arpentage. 



à 
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Le législateqr prévoyant qu'après un certain temps de 
service iQs instruments peuvent avoir besoin de réparations, 
a fixé l'époque oq ils doivent être vérifiés. En effet, à l'ar- 
ticle 16, il f^ll l'obligation à l'arpenteur d'ét^lonqer annuel- 
lement s^i tqise, et de toucher s^ bqussole au moin§ tous 
les six iflois avec une pierre d'aimant. Celte opération dpii 
avoir lieu en présence de deux ^«itres arpenteufs et à 1^ 
diligencQ du Juge de paix. 

Procèsryerbal de ces dqux qpérations ^era signé des troi^ 
î(rpeqtenrs et du Juge de paix. ' ' 

Pette ' prescription n'a jamais été pratiquée. 

Pourtant il est bop d'y penser, ne serait-ce que dans le but 
(le préparer la voie à la création d un l^ureau lechnique. 

L'usage a fini par reçonnaîtrçî que les mesures prises au 
moyen de la toise légale laissent des erreurs par fois consi- 
dérables, lorsqu'il s'agit de porter la toise un grf^nd nom-; 
bre de fois sur la longueur à paicourir. C'est pour celte rai- 
son qu'aile QSt sinon abandonnée, mais négligée aujQurd'Iuii 
flans les cas où son usage était naguère recommandé. 

Tout en conservant je pied de roi comme unUé linéaire, 
les arpenteurs, depuis une dizaine "d'années environ, em- 
ploient un ruban de 30 ou 60 pieds de longueur : c'est la 
roulette. Le ruban d'acier offre encore plus d'avantage, tant 
sous le rapport delà durée que sous celui de sa précision. 

On peut, néanmoins, établir au bureau du cadastre un 
étalon conforme au vœu de la loi et sur lequel seraient vé- 
rifiées dans le délai prescrit, les mesures en usage actuelle-. 
ment. 

La' rpulette elle-même, et plus que tout autre, à cause de 
l'élalstiGité qu'elle acquiert après un certain temps d'usage, mé- 
rite d'être assujettie à un contrôle sévère. 

Des opéçrations d'arpentage et de leur validité, 

yne opération d'arpentage, pour être valable en justice, 
est soumise à certaines conditions légales qu'il est obliga- 
toire à l'arpenteur d'observer. 

D'abord, cette opération doit être basée sur les titres va- 
lides que possède la partie requérante. L'arpenteur, en se 
faisant remettre ces titres, doit les examiner minutieuse- 
ment afin desavoir si tous les droits de propriété de celui 
qui se dît maître du terrain sont clairement définis. Il arrive 
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souvent que les titres présentés n'appartiennent pas au re- 
quérant» et ce n'est, les 3/4 du temps, qu'une prétention er-r 
ronée an dioit de posse.^sion d'un immeuble qui réveille 
en l'individu l'idée deTarpenter. Par une fausse interpréta- 
tion de la loi, certains individi|S, qui n'ont aucun droit na- 
tinel à la succession, se croient habiles à hériter au détri- 
ment des vrais héritiers, 

L'article 19 expose que, lorsquie les titres présentés ne sont 
pas en règle, ou s'ils sont insuffisants, l'arpenteur surseoira à 
toute opération, 

Cette disposition est sage et l'arpenteur ne saurait mieux faire 
que de l'observer religieusement. 

Lorsque les titres sont jugés valides et sutïïsants, dit l'art, 
20, l'arpenteur fixera le jour où l'opération devra avoir lieu. 

Une fois celte fixation faite, les propriétaires limitrophes sont 
(Sités dans le délai prévu par le code d? procédure civile, 
c'est-à-dire qu'on observe le délai d'un jour franc entre le 
jour de la citation et celui de la comparution. Il va sans dire que 
les frais de la citation sont à la charge du requérant ; et cette 
citation, pour être conform*^ au vœu de la loi sur l'arpenta- 
ge, doit être donnée par l'huissier de la justice de paix. 

(Voyez plus loiç formules pour les citations. 

Mair^tenant quel est le délai fixé "pour les citations, (Vaprè% 
le code de prorédure civile. Transcrivons ici les articles 10 et 
ii de ce code, pour mieux rer»seigner les parties. 

« Art. 10. i^r et 2<î paragraphes ». Il y aura un jour au moins, 
entre celui de la citation et le jour indiqué pour la comparu- 
tion, si la partie citée est domiciliée à la distance de cinq lieues. 

Si elle est domiciliée au-delà de celte distance, il sera ajour 
té un jour par cinq lieues. 

Art. 11, Dans les cas urgents, le juge donnera une cédule 
pour abréger les délais et pourra permettre de citer mémo 
dans le jour et à l'heure indiquée. » 

Les voisins peuvent se présenter en personne ou se faire 
représenter par quelqu'un de leur choix. Dans ce cas, s'il n'y 
a pas de pleins pouvoirs par écrit et enregistrés, l'arpenteur, 
pour la validité de son acte, devra faire signer le procès- 
verbal par le voisin et le représentant. 

Lorsqu'il y a plein pouvoir, mention doit être faite de, cette. 
pl^ce dans le corps du procès-verbal de l'arpenteur. 

Il est facultatif aussi aux voisins de ne pas se présenter e| 
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(le ne pas se faire rei)rv3senter. L'arpenteur peut opérer en 
leur absence, cotitorm/îm/int à Tarticle 21, du moment qu'ils 
ont été résniièrem "Ut cités. 

L'enlèvement et le déplacement des bornes sjnt dofenJus 
par la loi. Le remplacement do celles tombées de vétusté l'est 
également. On comprend facilement à qnels désordres sont 
exposé^ les voisins entre eux, lorsqne ces cas S3 présentent. 
Uue telle opération les livre immédialemeut à nie conesta- 
tion qui ne prend fin, le plus souvent, (|ae par je meurtre de 
Tnij des contestant^. 

La loi, dans ses sages dispositions, a envisagé t(jus les ca^ 
qui peuvent naître lor-* d'une opération d'arpentage. C'est ainsi 
que, en son a ticle 25, prévoyant les conséiiuences fâcheuses 
qui peuvent survenir lorsqu'une ps^rtie intéressée se croit lé^ 
sée dan^ ses intérêts, elle a établi que cejle-ci peut faire op- 
position à la conlinualion de l'opération, en présence de l'of- 
ficier de la police lurale du lieu ou de son représentant. Cette 
mesure prudente et libérale, qui lusse la faculté à un citoyen 
de réclamer ses droits, ne peut qu'intéresser l'arpenteur, puis- 
qu'elle empêche de porter alteinte à la propriété. C'est pour- 
.quoi aucun ar.>enl(-*ur n;î peut refiiser de déférer à cette légi- 
time demanJe; il doit imn Vlialemnit disconlinuer son opéiar 
Jion et dresser procés-verbal (|ui sera signé pai* les pi rties et 
par l'officier de la police rurale; il ne placera point d* bornes, 
mais de simples piquets de n^nvirqu'^. Car au point de vue lé- 
gal, le=i bornes rendent l'opér.ition dé!lniiivj et les piquets de 
remarque annoncent un travail à reprendre. 

Dans le délai des ajournement^, la parlie opposante est 
dans l'obligation de vider le litige. L affaire est réglée par lo 
juge de paix de li commune dans ce délai, à peine de tous 
dommages- intéréis. 

pelai des ajournements, code de procédure civile, art. 82 et 954. 

(( Art 82. Le délai ordinaire des ajournomenis pour ceux 
qui sont domiciliés en Haïti, sera de huitaine franche. 

Dans les cas qui requerront célérité le doyen du tribunal où 
la demande sera portée, ou le juge qui en remplira les fonc- 
tions, pourra, par ordonnance rendue sur requête, permeltre 
d'assigner à bref délai. 

« Alt. 954. Le jour (le la signification ni celui de l'échéanc»] 
pe soi: t jamais comptés pour le délai général fixé pour les ajonr 
yements, lescitaMons, sommations et autres actes faits à por- 
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sonne ou à domicile; ce délai sera augmenté d'un jotiry 
à raison de cinq lieues de distance ; et quand il y aura lieu à 
voyage ou, envoi et retour, raugmt»ntation sera double » 

De sorte qu'en vertu décolle disposiiiion l'acte d'introduction 
d'instance peut être fait et signiHé à partie le, dixième jour 
eu comptant celui où l'opposition a été produite. Passé ce dé- 
lai toute signification demeure nulle et nd!i avenue, sauflef 
cas de force majeure lé^^alement prouvé.— L*i partie qui a élé 
attaquée peut immédiatement as.>igner l'oppo&mt à s'entendre 
condamner au rejet de son opposition, voir le juge de paix 
ordonner la continuation de ropératiou et adjuger, s'il y a 
lieu, desdommages intérêts en faveur Ai la partie demanderesse. 
Les frais et dépens de la procédure seront à la charge de l'op-^ 
posant quelle qu'en soit la natuie. 

Mais il est encore laissé à la partie qui fait opposition d'in-^ 
terjeter appel conire le jugement et demander au tribunal 
compétent d'ordonner la revision. 

Si le pourvoi est admis, la révision aura lieu dans les con- 
ditions ci-dessous. 

Toute cette procéduie dépend des circonstances qui auront 
fait naîti*e tes contestations sur les lieux ; il se peut bien que 
pour arriver à la revision on ait à remonter à des faits antérieurs 
au litige présent,- et alors, l'étude des causes qui enauront don- 
né lieu est d'absolue nécessité pônr rétablii- le droit réel de' 
possession de chacun- 

Des revisions et conti^e-re visions. 

Les opérations des arpenteurs sont sus^ceptibles d'eireurs' 
qui, le plus souvent, proviennent plutôi delà négligence. Lors- 
qu'elles sont relevées dans le cours d'une nouvelle opération 
d'arpentage, elles font naître entre voisins des discussions 
qui aboutissent finalement à un procès. 

La revision est un nK)yen puissant pour pemetlre l'accord 
entre les parties. 

Elle a pour but de refaire tout ce qui a été précédemment 
fait. Une revision d'aipentage a lieu par la présetice de trois 
arpenteurs réunis en commission de revision. 

Lorsqu'il s'agit d'une revision les mêmes formalités exigées 
pour une opération ordinaire sont remplies. Les citations sont 
faites dans le délai de rigueur et l'oîTicier de la police rurale' 
est convoqué à l'opération. 
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Lés frais auxquels donnent lieu la révision sont faits parlé 
téciamant. Ces frais restent à la charge de la paitie qui suc- 
combe, 

Mais la partie demanderesse les remboursera, si sa récla- 
mation est reconnue mal fondée par la revision, lorsque, ap- 
pelée elle n'a produit aucun titre. Dans le cas contra re, c'est 
l'arpenteur trouvé en défaut qui fait ce remboursement. 

Le cas est ideutiquement applicable lorsqu'une partie n'ai 
pas été appelée par la voie ré^^ulièr^î à assister à l'opératiou. 

Dans le cas de la revision d^andée par une partie défail- 
ianle ou dont les exhibitions auraient été jugies ou valides 
ou insuffisantes, les frais, quelle que soit Tissué de l'opéra- 
tion, restent à sa charge. 

La coiUre-revision est ordonnée par un jugement du Tri- 
bunal civil du ressort du bien sujet de la contestation. 

Elle est demandée par la partie ou par l'arpenteur qui croira 
être lésé par les opérations de la révision, et elle est faite par 
cinq arpenteurs nommés d'office par le dit tribunal civil. 

Il va sans dire que la contre-révision nedevicnt nécessaire 
que quand l'accord ne peut être obtenu à ï'amiable entre les 
parties sur le point litigieux ; car les frais auxquels elle donne 
lieu sont par trop considérables et exigent souvent des sacrifices 
qui conduisent à une ruine inévitable. Nous ne pouvons donc 
hous empêcher de recommander la sagesse aux parties, lors- 
qu'elles sont en présente de ce cas extrême ; elles doivent se 
laisser guider par la raison et la connaissance qu'elles peu- 
vent avoir des choses de ce genre. En tout état découse, éviter 
d'avoir recours aux tribunaux et le parti le plus prudent. 
Plus d'un exemple nous prouve que les procès ne», profitent 
jamais aux plaideurs. Ici comme en tout : « Un mauvais arran- 
gement vaut mieux qu'un bon procès. » 

Les opérateurs doivent à leur tour se bien pénétrer de leurs 
devoirs, lorsqu'ils ont en présence un cas de contre-révision, 
t'est un jugement en dernier ressort qu'ils sont appelés à 
prononcer. A côté des exigences de leur art, ils doivent ap- 
porter le concours de leurs convictions personnelles, eu es- 
sayant avant tout la conciliation entre les parties. 

La loi ordonne de transcrire à la suite de la minute primi- 
tive le procès-verbal qui résulte de la revision ou de la con- 
tre-révision. Les plans nouveaux seront représentés sur les 
anciens^ 
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A l'égard du plan d'ai'pentage, il est fait à Tarpenleur, par 
lart. ââ, Tobligation de le dater et de le signer, tout coname 
il est obligé de î^igner le procès-verbal qui portera la mênie 
<1aie que le plan. ( art. 35 ). 

Le procès-verbal d'arpentage est, comme tous les litre? ayant 
trait à la propriété, soumis à certaines formalités légales à 
l'observance desquelles Tarpenteur est strictement obligé de 
se soumettre- Sans ces formalités, le procès-verbal n'aurait 
aucune authenticité. 

La validité du procès-verbal de Tarpenteur repose sur plu- 
sieurs conditions intrinsèques. Il doit 1» porter la date de l'o- 
pération; 2o contenir les nom, prénoms et le domicile de 
I arpenteur, ceux du requérant, ceux de toutes les personnes 
présentes, les noms des défaillants ; 3^ menlionnei les titres 
du requérant, le nom du terrain arpenté, s'il est connu, la 
commune, l'arrondissement dont il fait partie et surtout le 
nom de la section rurale, la ville, le bourg et la rue où il est 
«itué; 4-0 indiquer d'une façon précise les lieux ou points re- 
marquable^i, les bornes posées ou rencontrées par l'arpenteur 
opérant ; 5^ enfm, tout ce qui peut servir à l'iiUelligence du 
plan et éclairer au besoin ; 5° désigner le périmètre du ter- 
rain tel qu'd est décrit par le plan, avec mention des mêmes 
lettres qui servent à désigner les bornes ; 6^ relater toutes 
les circonstances survenuf^s dans le cours de l'opération, et 
ob'enir la signatui-e de toutes les parties présentes et, en cas 
de refus de Tune d'elles de signer, mention sera faite au pro- 
cès-verbal. ( Voy, Code- formulaire des arpenteurs). 

Il y a en outre la formalité de l'enregistrement qui ne peut 
être omise. Nous en parlons plus loin. 

Comme tous les autres actes publics les procès-verbaux 
des arpenteurs sont dressés sur papier timbré. Les expédi- 
tions qu'ils délivrent sont faites également sur papier t.mbro.. 
Le type propre à ces procès- verbaux est de dix centimes. 

L'artiv le 39, resté sans exécution, dit qu'en cas de décès, 
démission ou destitution dun arpenteur, ses plans, procès- 
verbaux et répertoires seront remii» à un autre arpenteur de 
la même commune à son choix ou à celui de sa veuve, et à 
défaut, au choix de l'ainé des enfants majeurs; s'il n'a lais- 
sé que des enfants mineu.s ou si le choix ci-dessus n'a pas 
été fa,U dans les trois mois au plus tard, les dits plans, pro- 
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cés-verbaiix et répertoires seront dévolus de [)lein droit à Far- 
j)eijteuf successeur. 

Telle est, en termes précis, la volonté expresse de la lui k 
l'égard de choses qui, la majeure partie du temps, restent à 
tout jamais perdues. Oubliées dans un coin de la maison, ex- 
posée>i à riiuinidité, les paperasses qui forment les archiver 
aun aiT)enleur deviennent la proie des vers rongeurs, lors- 
qu'elles Be se pourrissent pas après un temps plus ou moins 
long. 

L'administration supérieure devrait faire attention à cela el 
exiger des Juges de Paix l'exécution de la loi, aussitôt le décès 
d'un arpenteur. On semble ne point s*apercevoir de ce fait 
réel, que tout disparaît dans le pays, par l'incurie el l'apatliie. 
A quoi peuvent senir lés î^rchives d'un arpenteur ? se deraan- 
t-on bien souvent. Ce sont les fonctionnaires placés pour les 
taire conserver qui s'adressent ces sortes de questions. On ne 
le sait que trop, lorsqu'une difficulté quelconque surgit d'une 
question de propriété et qu'elle ne peut être tranchée sur le 
champ, faute de trouver un document qui a eu le sort malheu- 
reux que nous venons de signaler. 

Nous le répétons, les archives sont choses précieuses ; les 
ggents préposés à faire exécuter les prescriptions de la loi 
doivent être d'une grande perspicacité et d'une extrême vigi- 
lance à l'égard de celles qui concernent ces papiers publics» 

Des contraventions. 

Les contraventions consistent : 

io Dans l'inexécution de l'article 7 de la loi faisant Tobli- 
gatiou aux arpenteurs d'opérer par eux-mêmes et non par 
l'entremise de leurs aides. 

2o Dans rinexécution de l'article 8 qui fait dâfense aux ar- 
peateurs d'opérer pour leurs parents et alliés en ligne direc- 
t3 à l'infini et en ligne collatérale jusqu'au degré de cousin 
germain, inclusivement. 

3^ Dans la violation de l'article H, qui ne permet pas à un 
arpenteur de détruire ou de modifier, en opérant, les opérations 
d'un autre arpenteur, sauf dans le cas de revision. \ 

4° Dans l'inobservance de l'article 20, qui présenta la par- 
te requérante de citer, par voie d'huissier de la Justice de 
Paix, tous les propriétaires limitrophes connus do se présenter 
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ott de se fa're reprèieiit3r, avec leurs liires» plâûs et procès^ 
verbaux d'arpentage duaîfîew, jour et heure par L'ARPEJ^TEUR 
indiqués; d'observer à cet égard les délais prescrits par le 
cofle de procédure civile pour les citations ( G. P. C. Articles 
8iet954) et de prévenir dan^ 1e même délai rofficier de la 
police rurale, de Topéralion qu'il devra faire. ( Voy. art. 20 et 
commentaire,); 4o. Dans l'excès de pouvoir commis en ou- 
trepassant les prescriptions formelles de Tarticle 24 qui défend 
renlèvement, le déplacement et le remplacement des bornes. 
( Voy. articles 24 ei; les commentaires concernant cet article). 

Il ressort de ce qui précède que toutes opérations entachées 
de parelle^ irrégularités seront annulées de plein droit par 
le juge de paix. 

En outre, larpenleur trouvé en défaut, supportera les frais 
san.s préjudice des dommages-intérêts des parties, s'il y a lieu. 

L'arpenteur contrevenant pourra en outre être condamné 
à la suspension de ses fonctions par le juge de paix, pendant 
trois mois au moins et six mois au plus, même à la destitution 
par qui de droit, sMl y a récidive de sa part, 

II 
DES FORMULES EN USAGE 

POUR REMPLIR LES FORMALITÉS PRÉVUES PAR LA LOI 

1— Formule de citation pour appeler les voisins à 
une opération d'arpentage. 

L*an mil huit cent quatre-vingt ........ et le , . , 

A la requête de monsieur A. . ... .... propriétaire, demeu- 
rant au Port-au-Prince y domicilié. 

J'ai, Alexandre Plonzac, huissier reçu, assermenté et imma- 
triculé au greffe du tribunal de Paix de Por -au-Prince, Section 

demeurant en la dite ville y domicilié soussigné, donné 

citation à monsieur G propriétaire, demeurant et domicilié 

à Carrefour, poste militaire dépendant de la commune de Port-au- 
Prince, parlant à . . . . ainsi déclaré, d'avoir à se présenter le 

lundi que Ton comptera à huit heures précises du 

matin, sur sa propriété sise rue de en la dite ville de 

Port-au-Prince, à Peffet d'assister, comme voisin limitrophe, à Tar- 
pentage de l'emplacement de mon requérant, opération qui aura 
lieu aux jour, date et heure ci-dessus indiqués, déclarant à mon- 
sieur C. . . . que foute par lui de se présenter ou de se faire re- 
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présenter comme dit est, avec les titres de sa propriété, le plan et 
le procès- verbal d'arpentage d'icelle, il sera procédé tant en sa 
présence qu'en son absence. — Et afin qu'il n'en ignore, je lui ai, 
pariant comme dessus, laissé copie du présent ex[)l()it dont le coût 

est de 

Signature de l'huissier. 

Le code de procédure civile laisse la faculté an Juge 
dd paix, dans les cas urgents, d abréger le délai, en si- 
gnant une cédule pour permettre de citer même dans le 
jour et à l'heure indiquée. Mais le 1 gislateur n'entend 
parler dans cette disposition que du délai ordinaire;, et 
en aucun cas, il ne peut être porté atteinte au délai pres- 
crit pour les distances. Ainsi, une personne habitant 
actuellement le Petit-Goâve, ne pourrait être appelée, 
comme propriétaire d'un bien à Port au-Piince, à a sis- 
ler à une opération d'arpentage, que selon les formes ré- 
gulières, c'est- à-dire qu'il serait observé à son égatd le 
§e paragraphe de l'art. 10 du code de procédure civile, 
ainsi conçu : 

(( Si elle est domiciliée au-delà de cette distance, il sera 
ajouté un jour pa?' cinq Ueues. » 

Mais, que l'individu se trouve à Port-au-Prince, au 
moment 011 son voisin est dans la n'cessité absolue de 
faire arpenter son bien, il pourra être fait usage de la cé- 
dule, sans en aucune façon porter préjudice à la législa- 
tion. Le propriétaire requérant ne ferait que saisir une 
bonne occasion, que lui ^uu)curerait la présence dans la 
ville de sa résideace d'un voisin, que l'éloignement des 
lieux l'empêcherait d(î revoir. 

La demande pour la cédule est faite verbalement ou 
par écrit, au Juge de paix de la commune de la résidence 
du demandeur. 

Lorsqu'il plaît à la partie requérante de présenter une 
demande écrite, elle est formulée comme suit: 

Magistrat, 

Le soussigné, Jacques Louis Guibert Gauthier, sellier de profes- 
sion et propriétaire doniici:ié à Port-au-Prince, a l'honneur de 
vous exposer que voulant profiter de la présence en cette ville du 
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citoyen C. . . ;, âôii voisin limitrophe, domicilié au Petit-Goâve, il 
désire faire arpenter sop terrain qu'il possède, rue de ... . avant 
le départ de son dit voisin. 

Qu'il vous plaise, Magisti*at, permettï*e à Texposànt de faire 
citer le citoyen C. . . pour demain, huit février courant, a huit 
heures du matin, afin qu'il assiste à l'opération d'arpentage ci-- 
dessus mentionnée. ^^ 

Signature . 

Le juge de paix rend immédiatement son ordonnance 
qui est mise au bas de la requête dans les termes suivants : 

Nous, Juge de paix de la Commune de Port-au-Prince, section.»* 
Vu la requête ci-dessus, permettons de faire citer le citoyen G..» 

demeurant à » actuellement à Port-au-Prince, à assister 

comme voisin limitrophe à l'opération d'arpentage que va faire 
exécuter Monsieur Jacqueâ Louis Guibert Gauthier, de ce domicile, 
sellier de profession, demain 8 Février courant, à huit heures du 
matin» 

Donné à , le. 4..»....* 

Signature du fuge. 

L'h lissier chargé de faire parvenir à la personne la ci- 
tation qu'il est autorisé à donner à bref délai, doit men- 
tionner dans son acte et dès le début, l'ordonnance du 
Juge de paix. 

En outre, suivant Tusage établi en cette matière, la copie 
delà requête et celle de la cédule doivent être transcrites en 
tète de la citation. 

Voici, d'ailleurs, en quels termes Thuissier est obligé de 
libeller son acte : 

2— Formule de la citation à bref délai. 

L'an mil huit cent ....et le. 

En vertu de la cédule déli'^rée ce jourd'huî par le Juge de paix 
de la Gommune de Port-au-Prince, sur requête qui lui a été adres- 
sée par le citoyen Louis Guibert Gauthier, dont copie ci-dessus 
transcrite, 

Et à la requête du dit citoyen e te. etc. 

J'ai, Alexandre Plonzac, huissier reçu, assermenté et immatriculé 

au greffe au tribunal de paix de Port-au-Prince, section donné 

citation à Monsieur C. . . demeurant à TAnse-à-VefJU, actuellement à 
Port-au-Prince, parlant à sa personne ainsi déclaré, d'avoir à sepré- 
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senter demain., ..à huit iieures précises du matin, sur sa propriété 

sise rue de en la dile ville de Port-au-Prince, à Teffet 

d'assister, comme voisin limitrophe, à Tarpentage de remplacement 
de mon requérant, opération qui aura lieu aux jour, date et heure 

ci-dessus indiqués, déclarant à Monsieur C que faute 

par lui de se présenter ou de se faire représenter comme dît est, 
avec les titres de sa propriété, le plan et le procès-verbal d'arpen- 
tage d'icelle, il sera procédé tant en sa pn'isence qu'en son absence. 
Et afin qu'il n'en ignore, je lui ai parlant comme dessus, laissé 
copie du présent exploit doQt le coût est de. 

Signature de Vhusner, 

Nous avons parié plus haut des circonstances qui peu- 
vent détenniner une partie, qui se sent lésée, à faire op- 
position à une opération d'arpentage. Cette opposition, 
avons-nous dit, doit êtt^e vidée dans le délai prescrit par 
le code de pix)cédure civile. Elle est introduite de- 
vant le Juge de paix appelé à en connaître, au moyen 
d'une citation faite à la requête de la partie lésée, le pro- 
cès-verbal d'opposition préalablement signifié. 

L'huissier doit d'ailleurs transcrire littéralement, en tête 
de sa citation, le pix)cès- verbal d'opposition. 

3— Formule de citation pour vider une opposition 
faite dans le eoui*s d'une opération d'arpentage. 

Uan milhuit cent quatre vin^ et le 

A la requête de Monsieur A armurier de profession et 

propriétaire, demeurant et domicilié à Port-au-Prince. 

J'ai, Alexandre Plonzac, huissier reçu, assermenté et immatricu- 
cnlé au greffe du tribunal de Paix section de Port-au- 
Prince, donné citation à M. B tailleur de profession, 

demeurant et domicilié à Lalue, Commune de Port-au-Prince, à 
comparaître leJoudi que Ton comptera, trois Avril prochain, à huit 
heures du matin, par-devant le Juge de Paix de cette ville, sec- 
tion Sud ou le suppléant qui en remplira les fonctions etc. etc. 

Pour, attendu que mon requérant est opposant à Topération d'ar- 
pentage commencée par Tarpenteur Géraudel le vingt-deux Mars 
dernier, dès neuf heures du matin, sur le terrain de B.... son voisin 
limitrophe et à la réquisition de ce dernier ; 

Attendu que, pour déterminer la ligne qui délimite les deux pro- 
priétés, l'arpenteur, dans le cours do son opération, a contraire- 
ment, a Tavis de mon dit requérant, suivi une direction qui en- 
lève au détriment du citoyen A une servitude qui ne 
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pRul être détruite sans nuire à l'accord qui doit exister entre 
ions voisins ; 

Attendu que, tout en lésant les intérêts de mon requérant, en 
lui ravissant son droit naturel de jouissance, il porte encore 
atteinte à féconomie domestique que procure une servitude éta- 
blie de temps immémorial pour Técoulement des égouts ; 

Voir recevoir ropposition de mon requérant ; entendre, | ar consé- 
<îuent, le tribunal déclarer nulleetnonavenue, l'opération commen- 
cée, faire défense formelle au citoyen B... d^entrer en possession de 
la portion de terre que lui a donnée<îette opération, condamner 

le dit citoyen B... à payer la somme de... à litre de 

dommages-intérêts, en réparation du lort qui lui a été occasion- 
né par le fait de l'opératioa. Pour en outre, répondre et procé- 
4ler comme de raison afin de dépens. 

Et afin que le dit citoyen B.-. n'en ignore, je lui ai, en parlant 
comme dit est etc. «te. 

Nous croyons avoir sutfîsanimeul éclairé les parties sur 
<îe point. En attendant que nous soyions en nnesure 
de publier notre code-formulaire, ouvrage où nous avons 
tout expliqué sous une ample forme, nous renvoyons nos 
lecteurs aux savantes publications qui ont été faites sur la 
jurisprudence des tribunaux de paix. Nous leur recom- 
mandons le Mullery dont Futilité n'échappera à personne 
-et le précieux ouvrage de M, Dalbémar Jean-Joseph : Des 
institutions judiciaires et de la justice de paix en Haïti. 

III 

Des servitudes. 

Nous devrions traiter à la suite de ces commentaires les 
quest ous relat.ve^s aux s Tvitudes et successions. Mais le cadre 
dans lequel il fallait nous renfermer strictement ne nous a pas 
permis de publier les page.^ que nous avons écrites à ce sujet. 
Nous nous contentons pour le moment de rappeler ici les ar- 
ticles du. Code civil qui y sont relatifs. 

Art. 517. Une cervitude est une charge imposée sur une propriété 
foncière pour Tusageet Tutilité d'un fonds appartenant à un autre 
propriétaire. 

La servitude n'établit aucune prééminence d'un fonds suri autre. 

Elle dérive ou de la situation naturelle des lieux, ou des obliga- 
tions imposées parla loi, ou des conventions entre les propriétaires. 

524. Tout propriétaire peut obliger son voisin au bornage et au 
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Lalrs (go d(ô la lisîére do leurs propriétés coutigûes : celte opération 
se fait à frais communs. 

528. Dans les villes et les campagnes tout mur servant de sépa- 
ration entre les bâtiments, ou entre cours et jardins ; et même entre 
enclos est présumé mitoyen, s'il n'y a preuve ou titre du contraire. 

540, Tous fossés entre deux propriétés sont présumés mitoyens 
s'il n'y a titre ou preuve du contraire. 

La fossé mitoyen doit être entretenu à frais communs. 

541. Toute haie qui sé[)aredes propriétés est réputée mitoyenne, 
à moins qu'il n'y ait qu'une seule dos propriétés en état de clôture, 

. ou s'il n'y a titre ou possession suffisante pour établir le contraire. 
548. Tout propriétaire doit établir des toits de manière que les eaux 
pluviales s'écoulent sur son terrain ou sur la voie publique ; il ne 
peut les faire verser sur le fond de son voisin. 

( Voir leC. C et les Commentaires de M, Linstant Pradines, ) 

Le tour d'échelle, qu'on est dans l'habitude de laisser entre 
^lii propriété et celle du voisin, est une servitude qui reçoit les 
«au '^pluviales. C'est le droit d'égoût des toits dont parle le C. C- 
U Yi^ san^ dire que la portion de terre abandonnée à cette fin 
nppai tient oxclnsivement à celui qui a établit le tour d'échelle. 
' L'iisag '^ ^^"^ Q^ '' ^^^ ^^ moins 18 pouces de largeur sur touta 
y étendu ^^ ^^ '^ construction. 

Des successions. 
57g — . j^ "îs successions s'ouvrent par la mort ou par la perte des 

5j^3 La ^^^ distingue deux séries d'héritiers, les héritiers lé- 
gitimes et les héritiers naturels 

g^^ j^j^l ^ ne peut être contraint à demeurer dans l'indivision ; 

et le parfaeepi ^"^ ^^^^ toujours provoqué, nonobstant prohibitions 
et conventivonsc ontraires. 

On Dent ' -eoen 'dant convenir de suspendre le partage pendant 

un temog-limUé- ^^*^® convention ne peut être obligatoire au-delà 

^« <cin<ï an«** tnai ^ ®^*® P^"* ^*'*® renouvelée. 

// T7 • 1 A i'^ A f les Commentaires de M. Linsiant Pradines, ) 

(( Voir le^C. i" ^ . ^„ j , jxî- * • 

î a leslion de successions est I une des plus délicates qui 

^"l^eut. nn^ étn d^ spéciale que l'arpenteur ne saurait né- 

nn«i Deirrje d'i i^^'iorer les principales obligations qui se 

*^^^r^hpnt à cette iirtéi er.sante partie du Gode civil. Il estd'au- 

raltacneuL ^^^^^.^^ ^^^ ^^ fa miliariser avec le texte de la loi 

ïQ matière que le partage des successions impose à l'o- 
^WPur une connafesaii^^^ des conditions sous^ 

fes^eSe^^^^ 
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Ce n'est pas toujours que lo partage des biens immeuble^ 
se fîiit par voie judiciaire ; le plu;^ souvvujt les parties intéres- 
sées, du moment qu'elles ont atteint leur majorité, font à l'a- 
miable la séparation des terres trouvées dans la succession. 

L'arpenteur étaiit d'ordinnire le premier officier ministériel 
à qui est dévolu la mission d'établir la valf ur et l'étendue 
des lots entre les co-partageants, doit s'éleverà la hauteur do 
ses devoirs afln qu'il cviîe d'ouvrir la voie aux contestationsr 



CONSEILS AUX ARPENTEURS- 

1 — Le^ opération!?, auxquelles donne lieu Tart de Tarpen- 
leur, se divisent en plusieurs branches qui funt chacune, l'ob- 
jet d*une étude particulière dans les traités d'arpentage. 

Disons dans une énuméraliou que lo. lorsqu'on mesure uno 
superficie, c'est dans le but d'en évaluer la contenance; 2o si 
Ton reproduit sur le papier la forme naturelle du terrain ar- 
penté avec ses diiiieiisions proportionnelles, on met en prati- 
que tout ce qui a trait au levé des plans ; 3o lorsqu'au moyen 
de bornes, qn détermine Télendue du terrain arpenté et fixe ses 
limites avec les terrains qui lui sont limitrophes, Tarpen+eur 
s'est livré à une opération qui s'appelle: le Bornage, réglée 
parles dispositions de la loi (Voir loi sur l'arpentage art. 23y 
Voir code civil, art. 524 à 548) 4o puis, si ce terrain arpenté est 
l'objet d'un héritage entre divers individus, soit au même titre, 
soit à des degrés diirérents, sa su'perticio partagée entr'eux 
selon les conditions imposées, les rapports donnés de con- 
tenance et surtout selon les avantages qu'offre l' tat topro- 
graphique des lieux, cela constitue une étude qui est la di- 
vision des terrains, enfin; 5o. par le dessin et le lavis du plan,, 
on donne naissance à une dernière étude dont le but est de 
désigner au moyen de teintes et de signes, les diverses por- 
tions résultant d'un partage.— Encore on désigne au moj^en de- 
cette dernière partie, par les teintes, les cultures propres au 
terrain, et par des signes conveutionnels, les accidents qui y 
sont remarqués. 

2 — Peu d'arpenteurs s'attachenî à ces utiles et intéressan- 
tes questions. — Il est pourtant de la plus haute importance 
de les étudier toutes avec méihode. — L'art du dessin du plan 
doit faire, en quelque sorte, l'objet d'une étude spéciale et passion- 
née delà part do MM. les arpenteurs, qui devraient pouvoir 
exprimer sur un plan tout ce qui a frappé leur imagination 
sur le terrain. 

3. —Les principales notions de rArithraétiqueetde laGéomé* 
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Irie élémentaire, quelques principes d'Algèbre et de nombren- 
ses applications de trigonométrie, telles sont, avec les observa- 
tions que nous venons de présenter, les connaissances qu'il 
faut à un arpenteur. — C'est assez dire, que nuls*il n'a été élève 
d'une classe supérieure d'une de nos institutions d'enseifçne- 
ment secondaire, ne doit aspirer à remplir la fonction d^ar- 
penteiir. 

Avec le programme du Gouvernement, nous donnons quel- 
ques conseils sur ces questions dans notre Code-Formulaire. 

4. — L'élude du terrain est d'une importance capitale avant 
toute opération d'arpentage. — Un habile opérateur, diit par- 
courir dans tous les sens la propriété qu'il est requis d'arpen- 
ter. — Cette visite des lieux lui permet : lo. de reconnaître l'é- 
tendue de I.» surface à mesurer ;:2o de noter les accidents natu- 
rels qui existent à Ja surface du sol;3o. de se rendre un compte 
exact des propriétaire>-, voisins limitrophes ; 4o. de n'ignorer au- 
cune circonstance relative aux droits de propriétaire, et 60. 
enfin, toutes choses à savoir pour le mettre en mesure de me- 
ner à bonne fin son travail. 

5. — Après sa visite minutieuse des lieux, l'arpenteur fait 
un croquis du tout qui représente le dessin approximatif du 
périmètre du terrain à arpenter. 

6. — Outre ce qui est dit dans Part. 6, le croquis du plan 
doit encore figurer les limites naturelles qui, dans mille occa- 
sions diflérentes, servent a résoudre bien des difficultés pen- 
dantes entre les voisins limitrophes. 

7. — Il faut entenire par limites naturelles toutes choses 
telles que les haies, les murs mitoyen.*-, les chemins, les fos- 
sés, les cours d'eau etc. Le< ravins peuvent être une limite na- 
turelle dans certains cas. (Voy, C, C ) 

8. — Généralement lee haies, les fossés et les murs tombent 
dans le domaine des servitudes communes, c'est-à-dire qu'ils 
sont considérés comme apparlenant par moitié aux deux pro- 
priétaires voisins. — Dans ce cas, ils sont construits à leurs 
frais communs. —(Voy. C. C. et Commentaires,) 

Dans le levé des plans, l'opérateur doit avoir soin de consi- 
dérer comme ligne de séparation, celle qui passe par le milieu 
de la haie, du fossé ou du mur. 

9. — Les murs, les haies ou les fossés sont la propriété exclu- 
sive d'un voisin, lorsque par litres authentiques ou par prescrip- 
tion (Gode t iivil art. 528,540 et 5il) il peut donner la prouve do 
ses droits incontestables. 

Lorsque ce cas se présente, l'arpenteur est obligé de les com- 
prendre dans le périmètre du terrain et en faire l'évaluation.^ — 
10- — Selon les lois qui régissent la matière, on con^idèx-D 
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encore cotnme limites naturelles, les cours d'eaux, les Rou- 
tes publiqiies( — Mais elles font partie du domaine publie et 
doivent rester libres à la circulation ) 

Les sources, les places publiques, le rivage de la mer, les lais et 
relais etc., visés parla loi sur les domaines, sont des choses qui font 
aussi partie du domaine public. 

Toutes les propriétés qui aboutissent aux chemins publics et aux 
cours d*eau ont pour limites, le bord du chemin ou la rive du cours 
d'eau. 

il . — Les sentiers privés, dits Chemins vicinaux, sont établis entre 
propriétaires qui en jouissent par conséquent par moitié. 

Ces sortes de chemins facilitent la circulation dans Tintérieur 
des habitations d'une grande étendue. 

i\L — Nous avons dit qu'il faut avant toute opération dresser à 
peu près le croquis du terrain. Il y a à observer qu'il n'est besoin 
de tenir aucun compte de l'ouverture à donner dans le Canevas aux 
angles, ni avoir égard àla longueur des lignes qui concourent à former 
le périmètre. — En outre, pour éviter les erreurs faciles à se glis- 
ser dans un croquis, l'arpenteur doit figurer sur son tracé par des 
lignes pleines toutes les lisières formant le polygone et par des lignes 
ponctuées, toutes les longueurs qui n'existent que dans l'imagi- 
nation, mais qui concourent à la construction du plan. 

13. — L'observalion que nous venons de faire embrasse encore 
toutes les perpendiculaires, parallèles, diagonales ou autres lignes 
qu'au plan définitif on estdms l'habitude de tracer soit pour véri- 
fier sur le papier l'exactitude d'une ou de plusieurs mesures pri- 
ses sur le terrain, soit pour décomposer un polygone quelconque 
en d'autres figures plus régulières pour en opérer le calcul de la 
superficie. 

14. — Dans l'arpentige d'une propriété quelconque, lors de la 
visite des lieux, l'arpenteur doit placera chaque sommet d'angle, 
un jalon assez long pour être vu de bien loin. — Ainsi, il rend 
facile le procédé à suivre pour faire ses levées. 

15. — Nous avons longuement parlé des limites naturelles d'une 
propriété. — Disons un mot des limites conventionnelles. — Ces 
ciernières ne sont autres que les lisières ou droites tracées au mo- 
yen de l'Instrument et qui servent à séparer la propriété arpentée 
des terrres des voisins. — Tonte lisière est dite déterminée, lors qu'on 

en connaît les deux extrémilés, c'est-à-dire les bornes qu'on y place. 

16. — Les bornes, d'après la loi, sont en maçonnerie ou en 
i>ois ;— les bornes en fer qu'on seplait le plus souvent à planter 
â l'insu sans doute des arpenteurs, sont entièrement contraires à la 
science. — Nous en reparlerons, et dirons plus loin quels sont les 
|>ois à choisir pour les bornes. 

17. — Le bornage d'un terrain, consiste à placer une boniô 
1. chaque intersection de deux Iisièi*es formant le périmètre d'u a 
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lerraiii. ^-- Il t^sl quoi |u;»f )is per ni> de placer das piquets in- 
l<*rmédiairo« ; mnis oi^ ne doii le faire que lorsque la ligue parcourue 
est d'une grande étendue. 

18.-— La lisière est dite indéterminé^^ lorsqu'on ne connaît 
qu'une de ses bornes. — L'autre borne, dans ce cas, ne peut être 
trouvée que sUr les données du plan du terrain voisin ou selon 
les in«iicalion.«i précises fournies par les parties à défaut de plans 
ou autres documents. Lorsque, dans l'un ou l'autre cas, on n'ar- 
rive pas à un résultat qui donne satisfa.'tion aux voisins, la li- 
gne est faite d'après ce que prescrit la loi et ce que Tusage admel 
en pareille matière. 

( Vny^ Cod^-formidaire pour tout ce qui cancenie le partout 
des terres, ks gnestiods teohniqnes^ l'arbitrage et Verperiht) 



JYo i .-^ Procès-verbal d'arpenlage d* un emplacement 
appartenant à l'Etat, — 



L'An ml huit cent soixante dix-huit, an 75^ de l'indépeii- 
liance, — et le 21) Avril.— 

En vertu de rautorisalion, en date du quinze du courant 
enregistré au No 150 de la Correspondance de la Sectiondc 
Domaines, donnée à Monsieur Frime Laroncerean, denoeuraii 
et domicilié à Port-au-Prince, par Mon-^ieur X*** Présiden 
du Conseil d'arrondissement de Léogàne, dans ses attributif 
d'Admiuistnateur des biens dt TEtut dépendant du donai 
<le rArrondi.-sement ; — 

Et vu, en outre, le plan général de la division du vi 
terrain situé près de la Place d'armes dd cetle ville, drd 
le quinze du mois dernier, par Tarpenteur Arindal Delamal 
de la (Commune db Léogàne, en vertu d'ordre du Secrète 
d Etat de rintérieur transmis au Président du dit Cou 
d arrondissement de Léo,i2:àn3, par dépèche eu date du 21 
vrier éeoalé, au N» 156 de la Correspondance de; 
mai nés ; — 

Nous Paleston Larnoux, arpenteur de la Commune de G 
Goàve, soussigné, 

Ce.tifions, à la réquisition de Monsieur Louis Jacque 
bitant demeurant et domicilié à Léogâne, avoir mesuré 
me suit l'eraplacenxent susdit, côié au N^ H sur le plaii 
uéral : AB, sur la Place d'armes, vingt-ciaq pieds ; BC, pei 
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dîculairement vers TOuest, cenl-vingt pieds ; CD, parallèle- 
ment à AB, vers le Sud, vingt-cinq pieds; DA, vers TEst et 
parallèlement à AB, cent-vingt pieds. — L emplacement dont 
s'agit est donc représenté par la surface de notre plan com- 
prise entre les lettres ABCD ; il est borné au Nord par remplace- 
ment No H occupé par le citoyen Ls. Ardoine, au Sud par 
Teniplacement vide, non occupé'^portant leN^ 13, à l'Est par la 
Place d'armes et à l'Est par l'emplacement N^ 21, réservé pour 
utilité publique. 

L'opération achevée, avons dressé et clos le présent procès- 
verbal les jour, mois et an que dessus ; après lecture, avons 
signé avec 1° Monsieur Antoine Pollux, comme employé à la 
Section des domaines, représentant le Président du Conseil 
d'arrondissement, agissant au nom de l'Etat ; 2° de Monsieur ^ 
Louis Jacquet à qui la ferme de l'immeuble esî accordée 
pour neuf années ; — 3° enfin le Général Ls. Bataillon, as- 
sistant. — 

Antoine POLLUX. Ls. JACQUET. 

Ls. BATAILLON. 

Paleston ARNOUX, 

Ar'penleur. 
Pièce annexe. 

{Transcrire ici Vautorisation d'arpentage) 



N^ 2. — Autre procès-verbal pour le mesurage d'un empla- 
cement appartenant au domaine National. 

RÉPUBLIQUE D'HAITL 

Nous, soussigné, Boch Godard, arpenteur public dûment 
commissionnè pour la Commune de Port-au-Prince ; 

A la réquisition de Monsieur Julien Latournel, habitant, 
denneurantet domicilié à Mariani, Commune de Port-au-Prince; 
I Et, en vertu de la dépèche en date du 26 Juillet courant, au 
fîo 140, section desdomaines, autorisantle concessionnaire à nous 
requérir pour mesurer l'emplacement sis en cette ville, rue 
rdu Gentns entre les rues du Bel-Air et des Césars, dénoncé 
îcomme écliu à la vacance ; 

Certifions nous être transporté sur les lieux à l'effet de re- 
icounaître et de borner le dit terrain, dont la ferme pour neuf 
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années à été accordée à notre requérant, aîn.si qu*il appert de 

rautorisalion ci-(i(^ssiis visite, émanée de Monsieur S 

Présidenldn Conseil d'Arrondissement du Port-nn-Prince, dans 
ses alU'ibuti'iDs d adminisirateur des biens du domaine de 
l'Etat dé|>endaut de l'Arrondissement. 

L'immi:iibli\ ainsi qu il résulte delà lettre de noire requé- 
rant, le dénonçant comme échu à h\ vacance, avait appartenu 
à Monsieur Joseph Da loz, mort ab-inlestat et sans laisser de 
I»ostérité. 

Pour arriver au but de notre réquisition, accompagné dos 
citoyens Pierre Pierre Lalau, Jacques Missourat, Ls. Dallé- 
grand, voisins, du citoyen U*Aulaud, représentant du Prési- 
dent du conseil d'Arrondi-semeut pour rKtal et du requé- 
rant, nous avons procédé comme su t : A B, sur la rue du Cea- 
tre vers le Sud, cent-trois pied>; BG, vers l'Ouest, sôparative- 
nient avec Monsieur Pierre Pierre Lalau, cent-soixante-dix-huit 
pieds ; G D, séparativement avec Jacques Missourat, avons 
compté en mesurant parallèlement à AB, cent-trois pieds; 
1> A, ligne parallèle et égale à celle B G. 

L'emplacement dont s'agit, sur lequel existe un bon puits, 
est donc représenté par la surface de notre plan comprise, en- 
tre les lettres A B G D. —Il est borné, au Nord, par la pro- 
priété de Ls. Dallégrand, au Sud par celle de Pierre Pierre 
Lalau, à l'Est par la rue du Centre, et à l'Ouest par Jacques 
Missourat. 

L'opération terminée, avons dressé et clos le présent pro- 
cès-verbal ce jour, 28® du mois de Juillet milhuil-cent-soixaute 
dix-huir, an 75e de l'Indépendance. 

El après lecture avons signé avec les personnes déjà dé- 
nommées, excepté Monsieur Jacques Missourat, qui a déclaré 
ne le savoir faire. 

PIERRE PIERRE LALAU, Ls DALLÉGRAND. 

U. AULAND, JULIEN LATOURNEL. 

ROCH GODARD, 

Arpenteur. 

Comme V avons déjà dit;, la mention textuelle de V enregistre- 
ment du procès-verbal doit être miee sur Voxpéditio7i après ki 
signatures des parties et de arpenteur. On fait suture cette 
mention du mot : Collationné. 



/ 



.V 



^y' Digitized by GoOglC 



^ - 30 - 

iVo5.— - Acte de partage d'un terrain pour emplace-- 
ment appartenant comme héritage à des enfants tous aux 
mêmes droits. — 
RÉPUBLIQUE D'HAÏTI. 

Aujourd'hui le etc, etr\ 

A la réquisition des citoyens !<> Louis Charles Augustin Ba- 
zin ; 2^ Jli. Pierre Bazin ; 3° LomIs Fidèle Garçon Bazin et 
des dames 1^ Augusline Marie Bazin ; 2^ Reine Adélaïde Elo- 
ïse Bazin, celle-ci épouse dûment autorisée et as^sistée de 
monsieur Pierre Dorcinvil Klinord, son époux ; 3^ Jeanne 
Pistonnctte Carida Bazin et 4° Georgette Adélaïde Bazinilia Ba- 
zin, tous sus-dénommés, propriétaires, demeurant et domi- 
cdiés à Léogàne, commune el arrondissement de Léogàne, 
dansi le Département de l'Ouest, aciuellemenl présents en 
cette ville du Pori-au-Piince ; 

Nous, Joseph D V , arpenteur public de la 

commune de Port-au-Prince, demeurant et domicilié dans la 
ville de Port-au-Prince soussigné ; 

Certifions nous être expiessément transporté sur un vaste 
emplacement, nu-propriété, sis ei) cette ville, rue du Champ- 
de-Mars, entre la rue Uennery et ia rue des Casernes, à l'ef- 
fet de reconnaître le périmètre de cet emplacement pour en 
opérer la division en sept portions égales. 

Avant la fixation du jour de 1 opération, les personnes, 
déjà dénommées nous ont dit qu'ils sont propriétaires de 
l'immeuble ci dessus désigné par héritage de leur feu 
père, Jean Jacques Eustache iiolivard Bazip, de son vivant, 
propriétaire demeurant et domicilié à l'Acul-duPetit-Goàve, 
arrondissement de Léogàne. Feu Jean Jacques Eustache Ba- 
zin lut lui-même maître de ce bien au moyen de deux acqui- 
sitions qu'd en fit, l'une du citoyen Pieire Ravaud, proprié- 
taire demeurant aux Grands-Bois, commune de rarrondissement 
du Miiebalais. appert acie de vente au ra[)port de Me Ls Phi- 
lippe Patrice, notaire en cette ville, en date du vingt-cinq No- 
vembre 1835, enregistré le 26 au droit de deux gourdes et 
l'autre de monsieur Louis Aurèle Darcourt, demeurant et do- 
micilié dans la commune de Pétion-Villo, appert contrat de 
vente au rapport de Me Joseph Penaud, ci-devant notaire à 
Port-au-Prince, en date du 25 Janvier 1839, enregistré le 1«^ 
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Février Je la même année au droiî proporlionnel de six gour- 
des. Les vendeurs pouvaient eux-mêmes disposer chacun d'u- 
ne portion de cet immt;nble, 1^ monsieur Pierre Ravaud pour 
avoir eu sa p rtion, à titre de don national, de feu le Président 
Alexandre Pétion, sni\ant la mise en possession délivrée pai* 
le Chef de TElat, le>25 Avrd 1808 ; etS» monsieur Ls. Aurèle 
Darcourt, par acquisition de sa portion de feu le citoyen Pierre 
Paul Ans, de son vivant demeurant en celle ville, appert con- 
trat de vente du sus-dit notaire Josei'h Renaud, le 8 Septem- 
bre 1824. 

Pour donner suite à cette opération, accompagné des cito- 
yens Ls. Auguste Noël, Pierre Vahlec, Charles Pichon, ces 
trois voisinsliniilrophes, dûment cités par exploit de Thuissier 
X... près le tribunal de Paix de Port-au-Prince, section sud, 

en date du du courant, enregistré le lendemain au droit 

fixe de vingt cinq centimes ; de monsieur Ls. Jacques Filon 
assistant, de nos requérants et de monsieur Ls. Figaro Acao 
représentant l'un des requérants, en vertu de son plein pouvoir, 
en date du 26 du mois dernier, enregistré le môme jour au 
droit de , nous avons relevé le pér. mètre ainsi. . . 



Celte première opération terminée, les requérants, en vue 
de maintenir la communauté existante dans un puits, un grand 
bassin et un petit jardin d arbres fruitiers qui sont au fond de 
la propriété, ont décidé de retirer une contenance pour ren- 
fermer les objets ci-dessus énumérés, dépendant de leur com- 
munauté; ils nous ont également invité à étiibliru^e servitude 
pour faciliier aux parties la jouissance et Pnsagede leur commu- 
nauté sans nuire aux uns et aux auti es. Nous avons donc ex- 
tiait la surface leciangulaire, Nord-Sud du terrain, repré- 
sentée par la figure de notre plan comprise entre les lettres 
XX ZZ, ayant dix pieds dr^. large sur une longueur de 154 
pieos, y conipris la se.-vitude. 

Cette deruii re opération terminée, vu l'heure avancée, nous 
avons dressé le présent procès-verbal que foutes les personnes 
présentes ont signé avec nous. La continuation en a été renvoyée 
au lendemain. 

Signalure'i. 

Procédant aujourd'hui, à la contî- 
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auation de nos opérations suspendues hier, ainsi qu'il appert 
de notre procès-verbal ci-dessus, nous avons procédé à la 
division du terrain ainsi qu'il suit : — du point A du péri- 
mètre en B, autre point du périmètre, avons divisé la ligne en 
sept parties égales, chaque partie de vingt-deux pieds, et avons 
fait mettre les bornes E F G H 1 J ; puis parelle opéra- 
tion à la ligne opposée fixant les bornes représentées par les 
lettres E' F' G'H^ 1' J\— Il en résulte que le l^r Lot est repré- 
senté par la surface du plan comprise entre les lettres 

il est borné au Nord etc Le4e Lot etc, etc. — 

Nos opérations ainsi ache\ées, nous avons clos notre pré^ 
sent procès-verbal à la date de ce jour, et Tavons signé avec 
les parties. 

Signatures. 

PROGRAMME 

Pour Vexamen des postulants à la charge (Tarpenteur 

§ I. 
PREMIÈRE PARTIE. 

I Une composition française. 

DEUXIÈME PARTIE. 

II Notions d'arithmétique: i Nombres entiers: 
/esquatre opérations. 2 Nombres décimaux: les opérations fon- 
damentales. âPnoPRiÉTÉDES NOMBRES : divisibilité, plus grand 
commun diviseur, nombres premiers: A Les fractions ordinaires, . 
les fractions décimales, conversion d'une fraction ordinaire 
en fraction décimale. 5 Système métrique. 6 Carré des nom- 
bres, développement du carré d'une somme composée de deux 
parties. 7 Racine carrée. 8 Rapports et proportions; gran- 
;Ie<«"S pioportionnelles. 

TROISIÈME PARTIE. 

III Notions deGéométrie : i Des lignes. Ligne droite, 
îgne brisée, ligne courbe. — Droites parallèles, perpendicu- 
aires, obliques. Mesures des angles, des arcs, de la circon- 
éreace et applications diverses. 2 Des polygones : du trian- 
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f;le, ses propriétés. Du quadrilatère et de ses variétés. Des po- 
ygoiies en général. Problèmes et applications. 3 Figures équi- 
valentes et mesures des surfaces planes, l'quivalence et Irans- 
Formation. Relations entre les côtés d'un triangle rectangle, 
relations entre les cariés de ses côtés, relations entre les carrés 
construits sur ces côtés. Problèmes et applications. A Aire du 
lectangle et des polyg(iiies en général. (]as particulier du po- 
lygone régulier. 5 Figures semblables, lignes propirtioniielles. 
Triangles et polygones seniblidiles. 6 Rapport de la circon- 
férence au diamètre: questions y relatives. 

QUATRIÈME PARTIE. 

IV Arpentage proprement dit : 1 Description des 
INSTRUMENTS : Bousso le, giaphi méte,équerie d'arpenteur, me- 
sures anciennes et nouvelles, mesures adopiéesen Haïti. 2 Le- 
vées des plan^\ 3 Incrnaison, déclinaison elvaiiations de Pai- 
giiille aimantée. 4 Nivellement, projections, plans côté^ 5 
(Jeux inaccessibles. 6 Résolution des dilTicuités résultant d'obs- 
tacles ; moyens pratiques, solutions par les calculs. 

^ cinquième: partie. 

V Notions de dessin linéaire. Lavis des plans. Descrip- 
tion et usage des instruments de mathématiques. 

Rédaction d'un procès 'verbal. 

§§ n. 

1 Géodésie ou division des Champs. — 

I Augmentation et diminution. 2 Division des liiines régu- 
k lières et irrégulières, méthode graphique, méthode arithmétique. 

3 Division en parties égales et en parties proportionnelles. 

II Problèmes et applications sur les propo.^itioxs sui- 
vantes : 1 Division d'une pièce de terre au moyen de lignes 
tirées d'un point pris sur un côté quelconque. 2 Division par 
des lignes tirées d'un point fixe de la .surface. 3 Division par 
des lignes parallèles k l'un des côlés de la ligure. 4 Cas spé- 
ciaux de partage. 5 Partage à l'amiable. 

III Procès-verbal relatif à un partage : sa rédaction. 

§§ I"- 
1 Obligations prescrites par la loi aux arpenteurs. 
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LOI SUR L'ARPENTAGE 

SUIVIE DE COMMENTAIRES 
PAR DuCIS VlARD. 



L'opuscule (ji e vient de piiLlier notje remîiiquaLle com- 
patriote Ducis Viard offre un incontestable intérêt: il con- 
tient des renseignements précieux tant pour les arpenteurs 
que pour les propnétairjs. 

Les autorités rurales y puiseront j-ans aucun effort intel- 
leciuel, sans aucunes jecherches patientes, des données 
instructives, sûres, nettement foimulées par un homme de 
l'art, surtout ce qui a trait à leur ingérence dans la mesure 
des terres. 

Jamais ouvrage ne fut plus opportun, plus utile et plus 
pratique. 

Sans parler, en effet, de nombreux arpenteurs qui n'ont 
pas une idée bien complète de la législation spéciale qui 
les régit, combien n'y a-t-il pas de propriétaires qui ne se 
sont jamais enquis des formalités sévèies à observer dans 
un lever de plan pour garantir leurs droits ; de chefs de 
section qui ignorent de façon absolue l'étendue et les bornes 
de leur devoir en matière d'arpentage, quand ils sont appe- 
iôs à assister un opérateur, un acquéreur, ou les héritiers 
d'une terre procédant au partage d^Aëuv succession. 

Les querelles, les procès ruineux, voire même les scènes, 
tragiques qui surgissent journellement dans les campagnes 
au sujet de règlements d'intérêts en opposition, proviennent 
^e plus souvent du défaut de connaissances juridiques. 

Les rapides commentaires, que l'auteur a annexés à la loi 
sur Tarpentage, sont maintenant un guide infaillible que 
chacun peut se procurer à peu de frais. On y trouvera 
résolues toutes les difficultés, toutes les complications «ni 
peuvent se dresser dans la pratique. v ■ \ 

Le style de l'écrit de Ducis Viard est d'ailleurs clair, correct 
et concis. Son petit ouvrage, essentiellement national, méryC; 
donc une place honoiable dans toutes les bibliothèques dU^ 
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pays, dans nos archives publiques, dans toutes les colledions j 
d'œuvres haïtiennes. I 

Le gouvernement ferait wwe dépense utile k la communauté j 
en en distribuant quelques centaines d'exemplaires entre les ^ 
commandants d'arrondissement et de place, les chefs de 
section, les inspecteurs de culture et les Juges de nos tribu- 
naux de paix : en cela il accomplirait un devoir, car les œu- 
vres reconnues utiles à la marche du pays ont de tout temps 
été couvertes de la protection morale de radministratiop 
supérieure, qi^i les a répandues à profusion dans Tinlérét 
commun. L*écrit en question ne saurait sans injustice passer 
ipaperçu. \ 

le Peuple, 26 Novembre 1887 No 29. '^ ' / 
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